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Dans ce conflit de systèmes qui veulent, l'un la suppression du 

„
re

 de betterave , l'autre sa conservation et la coexistence des 

i.,,x sucres; celui-ci l'égalité d'impôt par une aggravation pro-

uve des taxes perçues par le fisc sur la sucrerie indigène , 
g [à __ le seul rationnel et conforme aux bons principes de 

f-Mmornie politique, — l'égalité d'impôt au moyen d'un dégrève-

ment progressif du droit qui pèse à l'entrée sur les sucres colo-

•iux à quel système s'arrêtera la chambre des députes? Letat 

T. la discussion générale qui s'est continuée dans les deux séances 

1- !=> et 13 mai, et qui a déjà coûté quatre journées de discus-

•
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n n'a pas encore permis à la chatnbrede laisser percer son sen-

timent; c'est à la discussion des articles du projet de loi qu'elle 

ourra seulement le manifester, et que le dénouement si vive-

inent et depuis si long-temps attendu par tous les intéressés sor-

tira du scrutin. 
Pour venir en aide à nos colonies, demande-t-on que la rrance 

leur ouvre sa bourse, leur fournisse les moyens de sortir de leur 

infériorité productive et de lutter honorablement, utilement, pour 

elles et pour nous , avec la concurrence étrangère? Nous conce-

vrions que le pays s'imposât momentanément, dans ce sens, un 

sacrifice dont il aurait naturellement plus tard à recueillir les 

fruits. Ce n'est pas là ce que l'on demande. De ce que l'usure les 

ronge et leur extorque jusqu'à 18 0/0 d'intérêts sur les capitaux 

prêtés, demande-t-on que l'état, qui jette,sans en retirer le moin-

dre intérêt, les millions du trésor par centaines aux compagnies 

dechemin de fer, fasse à nos colonies un prêt de quelques millions 

de francs à un taux modéré ? Pas davantage. Cependant le puis-

sant intérêt qui se rattache à ces précieuses annexes de la France 

ferait trouver cette proposition raisonnable et admissible. 

Demande-t-on, — ce qui ne serait qu'une pétition audacieuse 

et impossible contre le régime économique qui gouverne la société 

française depuis le grand acte révolutionnaire de 89, — que la 

sucrerie indigène se suicide pour livrer exclusivement aux sucres 

coloniaux notre marché national? Cette proposition aurait encore 

un sens : elle prouverait que l'on tend à organiser ou à laisser 

organiser partout le règne de la féodalité industrielle, à faire ren-

trer la civilisation et l'humanité dans les traditions du passé. Ce 

n'est pas encore ce que l'on demande ; le voici : 

Le chiffre total de notre consommation actuelle étant de 

120 millions de kilogrammes, et nos colonies, d'après l'aveu 

même des partisans de la destruction de l'industrie indigène, ne 

pouvant nous fournir que 80 millions de kilogrammes, l'opéra-

tion consiste tout simplement à offrir un vide de 40 millions de 

kilogrammes à remplir à l'industrie étrangère et à payer 40 mil-

lions de francs le silence des fabricants de sucre de betterave. Le 

consommateur français acquittera la surtaxe de ces 40 millions 

de kilogrammes, le fisc encaissera le moulant. Rien ne sera changé 

dans la position malheureuse de nos colonies, si rien n'est changé 

dans l'économie des droits actuellement perçus, et si la consom-

mation subit sans se restreindre les conséquences de cet expédient; 

leur détresse deviendra plus profonde encore si, pour attirer sur 

le marché français les produits de la sucrerie étrangère, on vient, 

ainsi que l'on en a nettement déclaré l'intention, a diminuer la 

surtaxe qui les en tient éloignés. 

Les avantages dont on leurre nos départements maritimes ne 

sont pas moins illusoires; l'immolation de la sucrerie indigène 

sera sans influence sensible sur notre mouvement commercial et 

sur le développement de notre navigation. Cela a été surabon-

damment prouvé. M. Ducos, qui s'est placé au point de vue de 

ces graves intérêts, dans la séance du §2, pour défendre le projet 

ministériel, s'est réservé de répondre dans un autre moment au 

discours de M. Lestiboudois. 

De son côté, M. de Lamartine, qui a mis dans cette même jour-

née sa vive et brillante éloquence au service de ce projet, a puis-

samment remué la fibre nationale en montrant la Méditerranée et 

l'Océan comme le théâtre obligé des grandes luttes qu'un avenir 

encore inconnu prépare aux nations européennes. Au dedans 

comme au dehors de la chambre, sa parole a rencontré de patrio-

tiques et nombreux échos lorsqu'il a fait entendre que le temps 

était venu pour la France de sortir de l'infériorité où elle est 

descendue comme puissance maritime à la suite des grandes 

luttes et des revers de la France républicaine et impériale. L'il-

lustre orateur a su ensuite profiter habilement de ces paroles : 

« Le temps des colonies est passé », échappées à M. Stourm dans un 

des plus remarquables discours qui aient été prononcés devant la 

chambre depuis l'ouverture du débat, et qui avaient certainement 

dépassé la pensée de l'adversaire qui l'avait précédé à la tribune. 

M. de Lamartine s'en est fait une arme contre les principes éco-

nomiques qui avaient fait l'objet principal de ce discours, et il a 

été en cela fort mal inspiré. 

Améliorer l'état de l'agriculture, branche du travail national 

d'où dépend l'existence de vingt-cinq millions d'habitants; aug-

menter par là le bien-être de cette masse de consommateurs qui 

n'embrasse pas moins des deux tiers de la population totale de la 

France, est le plus sûr moyen d'accroître la richesse du pays et 

de développer la prospérité maritime. Celte thèse a été exposée 

par M. Stourm avec précision et clarté; elle a paru faire une 

certaine impression sur la chambre. M. de Lamartine lui a op-

posé ce dilemme, où la vérité économique est mise hors de cause, 

où l'intérêt fiscal prime entièrement les intérêts de la consom-

mation : 

Nous consommons 130 millions de kilogrammes de sucre; les 

colonies, en fournissant 80 millions, font couler 40 millions de 

francs dans votre trésor. Que le sucre indigène périsse ou lan-

guisse, et que vous demandiez les 50 autres millions à l'étranger, 

il vous verse à l'instant 20 ou 25 millions de francs : total, 75 

millions. 

Il n'y a rien à reprendre à ces chiffres ; seulement M. de La-

martine s'est trompé sur la main qui versera ces 75 millions dans 

les caisses du fisc, et qui est bien celle du consommateur fran-

çais, pour qui les droits perçus sur les sucres coloniaux et étran-

gers s'ajoutent au prix de consommation. S'il est vrai que la 

consommation se mesure pour le consommateur au prix de l'objet 

à consommer, s'amoindrit ou s'accroît selon qu'un plus ou moins 

grand nombre de consommateurs peuvent y atteindre, l'applica-

tion du système de M. de Lamartine, au lieu de le multiplier, 

restreindra l'usage d'une denrée qui fait désormais partie de l'ali-

mentation générale; au lieu de s'élever, les recettes du trésor di-

minueraient infailliblement, et nous serions bientôt amenés à 

reconnaître que les taxes énormes qui pèsent sur le sucre ne sont 

point, comme l'a dit le député de Saône-et-Loire, un impôt de 

luxe qui ne coûte rien au pauvre. Celte conclusion est peu démo-

cratique, et, lorsqu'il l'a posée, M. de Lamartine avait sans doute 

oublié qu'il est entré au service des intérêts populaires. 

En proposant, — et c'est ce qu'il a fait en terminant son 

discours , — l'égalité de l'impôt entre les deux sucres en éle-

vant d'un seul coup la taxe perçue sur le sucre de betterave aux 

chiffres des droits perçus sur le sucre colonial, M. de Lamartine a 

divorcé avec les vrais principes d'économie. En disant qu'il vou-

lait la mort de la sucrerie indigène par la concurrence et non par 

le meurtre de la loi, il n'a fait que se séparer du gouvernement 

sur le choix de l'arme avec laquelle il s'agit de tuer la sucrerie 

indigène. Le système de l'un n'est pas moins barbare que l'autre ; 

celui-ci ue serait pas plus honnête que celui-là, mais encore celui 

du gouvernement est-il plus franchement avoué. 

Dans la séance du 13, trois orateurs ont encore été entendus : 

MM. Corne, Lacave-Laplagne etTalabot. M. Corne, prenant pour 

point de départ les intérêts de notre industrie agricole, en a pré-

senté la défense avec habileté et avec une connaissance approfon-

die de son sujet ; il a reproché avec raison à M. de Lamartine d'a-

voir montré la sucrerie indigène comme une industrie anti-na-

tionale , et d'avoir amoindri pour le besoin de son discours la 

pensée de Napoléon. Qu'une guerre entre la France et l'Angle-

terre vienne à éclater, et c'est là une hypothèse qu'il est sage de 

prévoir; que la sucrerie indigène ait alors cessé d'exister, et sans 

nul doute les joueurs à la hausse et à la baisse nous feront par-

faitement comprendre l'importance d'une concurrence capable de 

déjouer leurs spéculations, d'une industrie que l'on veut détruire 

au moment où elle commence à rembourser par l'impôt les sacri-

fices que le pays s'est imposés pendant trente ans pour la créer, et 

qui n'est pas moins nationale que l'industrie du fer qui a coûté et 

coûte encore au pays de bien plus énormes sacrifices. 

M. Lacave-Laplagne, en répondant à M. Corne dans un long 

discours qui a-'est guère sorti des considérations émises dans l'ex-

posé des motifs du projet de loi, a cependant mis à nu la pensée 

gouvernementale. Nos intérêts coloniaux, maritimes, commer-

ciaux, ce ne sont là que des considérations d'ordre secondaire ; le 

but principal est purement fiscal. Sans s'inquiéter des conséquen-

ces qui en résulteront dans le mouvement de la consommation, 

ou veut restaurer les finances publiques par une aggravation de 
l'impôt. 

Comme M. Corne, M. Talabot, membre de la commission, a pris 

chaleureusement et avec succès la défense de nos intérêts agrico-

les dans un discours qui n'a pu être terminé que dans la séance 

du lundi 15 mai. Cet orateur, comme tous ceux qui ont plaidé la 

conservation de la sucrerie indigène, a montré que les intérêts de 

notre navigation n'étaient pas réellement engagés dans la ques-

tion, et que sa suppression ne ferait pas prendre à notre marine ce 

degré de prospérité dont on l'a leurrée dans une vue beaucoup 

moins patriotique. Ce qui manque à notre marine c'est de pouvoir, 

comme on l'a dit avec raison, transporter à bon marché. La des-

truction du sucre de betterave ne fera pas que notre tonnage soit 

inférieur au tonnage de la marine étrangère et notre fret moins 

cher; elle n'empêchera pas que, dans notre mouvement commer-

cial avec les Etats-Unis et l'Angleterre, la marine américaine ne 

transporte les neuf dixièmes de nos échanges et l'Angleterre les 

trois quarts ; elle n'empêchera pas la marine étrangère d'interve-

nir pour un tiers dans les chargements du commerce entre l'Algé-

rie et la France, pour les deux tiers entre l'Algérie et les autres 

pays du monde. A un mal de cette nature il faut un remède plus 

puissant que celui de 30 et même 40 millions de kilogrammes de 

sucres à transporter après l'immolation proposée au parlement. 

Le pouvoir commence à s'inquiéter à son tour des rapides pro-

grès que fait en France le parti prêtre dirigé par les jésuites et de 

la polémique religieuse qui se rallume de tous les côtés à la fois 

sous l'inspiration des évêques et des chanoines. Depuis assez long-

temps ou lui criait de se tenir sur ses gardes, il n'en faisait compte; 

on l'avertissait que l'ambition de l'église n'était jamais satisfaite, 

il souriait. A ceux qui signalaient les tendances du clergé, qui 

combattaient les attaques venues de la chaire, qui appelaient l'at-

tention sur des doctrines dangereuses, on répondait par des sar-

casmes, par des plaisanteries : l'esprit de ce vieux voltairien de 

Constitutionnel avait déteint sur eux, mais en vérité ils s'alar-

maient à tort; les prêtres étaient pleins de sagesse et de modes-

tie ; le clergé n'avait qu'une ambition, une seule, bien permise, 

bien légitime, celle de ramener la simplicité de mœurs et les ver-

tus des premiers temps de l'église. Le désir de dominer la société, 
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Oh! les cloches! lescloches! j'entendrai donc toujours rouler autour de 
moi ce son funeste! Plus que toute autre influence du dehors, celle-ci 

•" apporte de poignantes douleurs. Il me semble que c'est 1e malheur 

merne de ma destinée qui prend une manifestation et devient saisissant 

?ux s?us- Ce que j'éprouve à l'enteudre est la sensation que doit causer 

* voixde sou maître sur l'esclave qui reposait a l'ombre d'un arbre... 

*' quel maître ! et quelle voix ! Elle se fait entendre tout-à-coup dans 

Hue'que moment de mansuétude et d'oubli; elle vient comme un ordie 
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 formidable que jamais : il me paraît aujourd'hui chargé de 
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quefais parlé, a fait avec moi une année de 

l> au bout de ce temps il nous a quittés pour se livrer entière-

ment à l'étude des langues orientales, et rentrer dans le monde dont il 

avait peiue à se détacher. Ses connaissances réelles ont fait désirer sa col-

laboration dans un journal légitimiste où il rend compte de tous les livres 

linguistiques. C'est lui dont Ramure, dans ca numéro de la Presse, déni-

grait le savoir et les prétentions. 

Eprouvant le besoin de faire partager ma haine à quelqu'un , je pris la 

feuille provocatrice et j'allai, vers huit heures, trouver mon docte orien-

taliste. Il mettait de l'essence de rose à ses favoris et partait pour aller au 

bal. Je lui lus l'article en appuyant sur les mots les plus offensants. 

— Mon cher, me dit-il, tu devais venir il y a une heure, tu aurais trouvé 

le savant, et la calomnie portée contre son érudition l'eût sans doute rendu 

furieux; maintenant tu ne trouves que le dandy, qui a bien l'honneur de 

te saluer , car la comtesse l'attend. 

— Elle attendra un quart d'heure de plus ; lis au moins cet article. 

— Il faut encore que je passe chez Prévost pour acheter son bouquet. 

— Tant que tu voudras ; mais lis donc. 

Il parcourut les impertinentes lignes, et je le vis ébranlé. 

— Voyons, ajoutai-je, réponds quelques mots. 

— Eh bien ! oui, dit-il, demain. 

— Non, pas demain, ce soir; car dans deux jours on aura oublié ce 

dont il s'agit. 

— Et puis, reprit-il, quand j'aurai écrit, il faudra aller porter cela aux 

presses du journal, rue du Croissant, et perdre la cire vierge de mes bottes. 

Je te remercie de tout mon cœur. 

— Morand, ton caractère est attaqué : on t'accuse de vendre du savoir 

hasardé quand l'autre vient à te manquer. Songe à ton honneur. 

— Eh bien ! dit-il, je sauverai mon honneur si tu veux sauver mes 

bottes. Je vais répondre quelques mots, les signer, et tu les porteras à 

l'imprimerie. 

J'y consentis, et, après avoir revu l'article, il y fit une courte réponse 

qu'il me donna à lire. Je la trouvai faible ; moi, je l'aurais écrite avec 

du fiel. 

— Je pense, dis-je en la lui rendant, que cela ne signifie rien du tout, 

qu'il vaut mieux se taire que de répondre ainsi. 

— Alors voici la plume, ajoute ce que tu voudras ; ma signature est au 

bas, on imprimera sans examen. Discute , attaque, riposte, fais de l'es-

crime littéraire, scientifique, etc. ; moi, je vais danser. 

Il sortit, l'enfant, et toute sa douce gaîté avec lui. Je restai pensif dans 

cette chambre qui me sembla devenue soudain sombre et froide; je restai 

seul avec ma haine et mes tourments. J'appuyai ma tête dans ma main, et 

m'abîmai dansce regret de la vie qui nous saisit dans les moments les plus 

accablauls d'une destinée perdue. L'image de Ramure était avec moi ; elle 

me saturait de toutes les douleurs ; elle flamboyait comme une machine à 

torturer. J'avais son nom sous les yeux ; il me semblait voir rire ce nom 

sardonique et grimaçant, rire de ce que, d'aucune manière, je ne pouvais 

l'atteindre. Après une heure de cauchemar, je ressautai sous le coup d'une 

idée atroce qui venait de frapper mon cerveau; mon cœur battait à m'é-

toutfer. Il se passa des minutes avant que j'eusse le courage de fixer de 

nouveau cette idée et de savoir ce qu'elle était. Je la sentais là, dans ma 

tête, et n'osais la soumettre à l'examen, de peur d'en avoir horreur ou de la 

sentir s'évanouir comme une chimère. 

Enfin, j'osai envisager cette idée:c'était l'infernale inspiration d'ajou-

ter à cette froide réponse de Morand quelques mots pleins d'outrages qui 

demandassent du sang, et une voix intérieure ajoutait: y aura un duel, 
liamuge sera tué ! O lumière fatale î ô révélation d'un génie féroce ! Ra-
mure sera lue .'Ce mot me rendait ivre comme un animal à la vue du sang. 

Je savourais à pleins flots cet infernal bonheur; sa possession me fit per-

dre l'esprit. Je pris la réponse écrite par Morand, et j'y intercalai, en me 

livrant à mes inspirations, des paroles à souffleter un homme, à lui verser 

du plomb fondu dans les veines, à le déchirer jusqu'à lui faire crier ven-
geance ! 

Et puis, fou de joie et de colère, je pris le papier provocateur, et je cou-

rus à l'imprimerie du journal. Je jetai la note de Morand; signée de son 

nom, elle fut de suite donnée au compositeur. 

Maintenant, eu me trouvaut chez moi, en revoyant toute chose sembla-

ble et daus l'état où je l'avais laissée, il me semble ne pas être sorti d'ici; 

je ne crois plus avoir fait cette action ; je me regarde, je me touche et ne 

puis me croire un assassin, et cependant, Julien, un pressentiment me dit 

que le crime est consommé. 

Et Morand est au bal!... Danse, pauvreenfant, la danse des funérailles! 

Va choisir un bouquet dans les vastes corbailles, prend-le des fleurs les 

plus belles et les plus fragiles; il durera encore plus long-temps que toL.. 

Offre-le à ta comtesse et vois autant de jours de bonheur qu'il y
 a

 de liges 

dans son groupe parfumé. Paisde riants projets, accepte des invitations de 

fêtes, souscris à des banquets, amasse bien des lendemains, et tu es con-

damné à mort pour le jour qui vient; un ami a signé lou arrêt, il ne s'ef-

facera pas! 

A midi. 
Les mots intercalés dans la note de Morand ont porté leurs fruits : le mo-

ment du combat est fixé; les témoins, les armes sont choisis; le sort com-

mence à traduire en faits les paroles que j'ai entendues daus la chambre 

de Morand : « Il y aura un duel, Hamuresera tué. » 

{La suite à un prochain numéro.) 



de la faire rétrograder, de détruire tout ce qui a été fait depuis 

cinquante ans, de ressaisir les registres de l'etat-c.v.l, était bien 

loin de son esprit; l'humilité, premier devoir des prêtres, était 

aussi leur première vertu. , . . . 
Les organes du pouvoir ne s'y trompaient pas cependant ; ils 

ont trop vécu d.ins lès affaires pour n'avo
lr

 pas fort bien discerné 

l'esprit et les tendances de l'église. Mais le pouvoir croyait avoir, 

besoin d'elle ; il voulait l'employer à amortir toute idée généreuse; 

il appuyait le trône contre l'autel, et, pour payer ,1'appm qu'on 

lui donnait, il accordait des faveurs de toutes sortes; il imposait 

silence à la loi quand la loi était violée par l'église. 

Aveugle qui regarde l'église comme pouvant se contenter d'un 

rôle subalterne, du rôle de protégée ! Vous lui avez demandé ap-

pui, elle aspire à vous dominer. Elle a fait taire vos lois, grâce à 

votre coupable complaisance ; elle veut aujourd'hui fermer vos 

chaires d'enseignement ; elle attaque l'Université avec une au-

dace qui n'est égalée que par sa mauvaise foi dans l'altération des 

textes. Nous le disions il y a trois jours : ces gens-là sont toujours 

les enfants de Loyola. Ce reproche a bien aujourd'hui une autre 

gravité: ce n'est plus l'opposition qui l'adresse à l'église, ce nest 

plus le Constitutionnel auquel il faut savoir gré de sa lutte persé-

vérante, ce n'est plus le radicalisme, c'est le gouvernement lui-

même , c'est l'organe le plus grave du pouvoir, c'est le Journal des 

Débats. 
Il faut que le mal ait été porté bien loin, que le scandale ait 

paru bien grand, que le danger ait semblé bien imminent, pour 

que le Journal des Débats ait élevé la||voix contre l'église, lui qui 

a tant de fois embouché la trompette en son honneur. Il l'accuse 

aujourd'hui d'insulter, de calomnier, d'altérer les textes, et il le 

prouve. Lui qui soutenait que l'opposition se trompait, qu'il n'y 

avait pas de jésuites en France, le voilà qui non seulement avoue 

leur existence, mais qui s'écrie ; « Les jésuites ont gâté toutes les 

» causes qu'ils ont touchées, et quand ils entrent dans une mai-

» son, la ruine y entre derrière eux. » Et plus loin : « Voici de 

•> nouveaux jours, jours de lutte et de combat ; le clergé les a 

» voulus, il les a appelés. Mais nous tremblons en voyant avec 

» quelles armes il entre en campagne, car ces armes ont déjà été 

» éprouvées par une défaite. Ces armes sont l'interprétation pous-

•> sée jusqu'à l'absurdité, le talent de tronquer et de falsifier les 

» écrits sous prétexte de les extraire, la haine de la bonne foi et 

» de la vérité, les armes enfin des jésuites. » 

LeVournal des Débats ne s'est pas borné à ces attaques,dans les-

quelles il est facile de découvrir une menace; il prend corps à corps 

M. l'évêque de Chartres et le montre dénaturant la pensée de M. 

Jouffroy, lui prêtant des monstruosités auxquelles il n'a pas songé, 

ce qui n'est digne ni d'un prélat, ni d'un honnête homme. Il ne 

s'arrête pas encore là, et il publie, avec un faux air de regret, des 

citations d'ouvrages a l'usage des jeunes théologiens, et dans les-

quels se trouve justifié tout ce que punit la loi comme crime ou 

délit : le vol et la corruption. 

Si nous ne nous trompons, l'article du Journal des Débats im-

plique que le pouvoir voudrait désormais adopter à l'égard du 

clergé une nouvelle politique plus conforme aux besoins de notre 

temps ; mais en vérité que le pouvoir n'oublie donc pas que c'est 

lui qui a rappelé, défendu, soutenu ces jésuites derrière lesquels 

entre la ruine. Ces prêtres qui altèrent les textes, qui torturent 

une phrase pour en faire sortir d'infâmes attaques contre la mo-

rale ; ces écrivains de l'ordre de Loyola qui justifient hautement 

tous les crimes, c'est le pouvoir qui leur a donné l'audace qu'ils 

montrent aujourd'hui. 

L'article du Journal des Débats annonce que nous entrons dans 

une phase nouvelle; nous verrons comment le pouvoir se tirera des 

difficultés qu'il s'est créées. 

CONSEIL MUNICIPAL DE LYON. 

Présidence de M. Reyre, premier adjoint faisant fonctions de maire. 

Fin de la séance du 11 mai 1843. 

Continuation des débats sur le projet de réorganisation, de l'administration de la 

bienfaisance publique. 

M. BYRRILLOX continue son discours : 

Nous sommes arrivés à reconnaître qu'il est nécessaire de réformer l'or-

ganisation actuelle des bureaux de bienfaisance ; nous sommes arrivés k 

reconnaître qu'il faut réorganiser ces bureaux d'après le principe admi-

nistratif; examinons maintenant comment devra s'opérer cette réorgani-

sation. 

On paraît généralement d'accord sur l'utilité de fonder un conseil cen-

tral supérieur, d'établir une caisse unique et d'instituer des bureaux auxi-

liaires. Je m'abstiendrai d'insister sur ces points fondamentaux ; je m'oc-

cuperai seulement des détails spéciaux à chaque subdivision de ce système 

administratif. 

J'admets avec empressement que l'administration de la bienfaisance 

publique soit placée sous le patronage de M. l'archevêque et de M. le 

préfet. Je trouve convenable et juste qu'on décerne à ces deux hauts 

fonctionnaires le titre de présidents d'honneur du conseil central. Je re-

connais aussi qu'il est iadispensablement utile que le conseil central soit 

toujours présidé par le maire ou, en son absence, par un de MM. les ad-

joints. Ces deux propositions obtiendront sans doute l'unanime approbation 

du conseil. 

M. Couderc a proposé de porter à six, au lieu de trois que proposait la 

commission, le nombre des conseillers municipaux qui feraient partie du 

conseil central. Je ne pense pas que cette augmentation doive être accep-

tée. S'il importe que l'élément municipal soit représenté dans le conseil 

central, il importe aussi que cette représentation soit renfermée dans des 

proportions calculées de manière à éviter tout inconvénient. Or , il pour-

rait y avoir de graves inconvénients à ce que six conseillers municipaux 

fissent partie du conseil central. Sans doute ces six conseillers, élus par 

leurs collègues, seraient l'élite, c'est-à-dire les membres les plus influents 

du conseil municipal. Dès-lors, lorsque ce conseil aurait à examiner une 

demande présentée par le conseil central, ces six membres formeraient un 

noyau de majorité dont l'importance , augmentée par leur influence mo-

rale sur leurs collègues, pourrait déterminer l'adoption de mesures trop 

généreuses, ou peut-être même peu favorables aux véritables intérêts de 

la cité. Le nombre de trois conseillers municipaux me paraît exempt de 

ce danger; par ce motif je me rallierai à la proposition de la commission. 

Il semble convenable d'appeler à faire partie du conseil central d'admi-

nistration de la bienfaisance publique, des membres des conseils adminis-

tratifs des institutions publiques qui ont quelque analogie avec celle que 

nous nous occupons d'organiser. Par ce motif je proposerai d'introduire 

dans le conseil central : 
2 membres du conseil administratif des hospices civils. 

1 — de l'Antiquaille. 

1 _ — du dépôt de mendicité. 

1 — du dispensaire général. 

1 — de la caisse d'épargne. 

1 de la caisse de prévoyance. 

1 — — — de la caisse de prêts. 

1 — — — du mont-de-piété.. 

Je proposerai «nlin de compléter la composition du conseil central en 

appelant à en faire partie les présidents de tous les bureaux auxiliaires. Le 

projet présenté par la commission déclare incompatibles les fonctions de 

membre des bureaux auxiliaires et de membre du conseil central; je ne 

partage pas l'avis de la commission. Je ne vois aucun inconvénient et je 

vois beaucoup d'avantages à introduire les présidents des bureaux auxi-

liaires dans le conseil central, ils peuvent y donner des renseignements 

Utiles, ils peuvent contrôler réciproquement leurs demandes et les docu-

ments présentés à l'appui. Enfin, et celte considération me paraît assez ' 

puissante pour être signalée, cette participation des bureaux auxiliaires à 

l'administration générale de la bienfaisance publique serait un lien entre 

ces bureaux et le conseil central ; elle relèverait la position et les fonctions 

attribuées à ces bureaux. 

La commission a défini les attributions qui seraient le partage du bu-

reau central. Je proposerai une seule modification à cette partie du projet. 

En fait de bienfaisance publique, la surveillance et le contrôle sont es-

sentiellement utiles. On ne peut guère espérer que les membres du conseil 

central pourront exercer par eux-mêmes cette surveillance sui les bureaux 

auxiliaires. Il serait donc utile de décider la création de trois ou quatre 

inspecteurs salariés qui seraient aux ordres du conseil central et inspecte-

raient les indigents secourus par les bureaux auxiliaires, afin de vérifier 

l'exactitude des statistiques présentées par ces bureaux au conseil central, 

et encore afin de s'assurer que tous les secours distribués sont véritable-

ment mérités. 

Ainsi organisé, le conseil central imprimerait sans doute à l'administra-

tion de la bienfaisance publique une impulsion féconde en heureux résul-

tats. Cependant ce succès dépendrait encore de l'organisation spéciale des 

bureaux auxiliaires. 

Notre honorable collègue M. Bergier a prouvé qu'il conviendrait d'insti-

tuer autant de bureaux auxiliaires qu'il y a d'arrondissements de police. 

J'adhère à cette proposition qui a le mérite d'adopter une division tout à-

fait en harmonie avec le principe de l'organisation administrative. Je pré-

senterai seulement une seule observation pour compléter la démonstration 

des inconvénients matériels qu'aurait la division par paroisses. La circon-

scription des paroisses est fixée par M. l'archevêque ; cette circonscrip-

tion est en dehors de la juridiction de l'administration municipale. Il fau-

drait donc que celte administration procédât à une nouvelle organisation 

des bureaux de bienfaisance toutes les fois que la circonscription d'une ou 

de plusieurs paroisses serait changée. C'est encore là une preuve que la 

division des bureaux auxiliaires par paroisses est une organisation plutôt 

religieuse qu'administrative. 

Tout le monde est d'accord sur la composition des bureaux auxiliaires. 

MM. les curés dont les églises sont situées sur le territoire de l'arrondis-

sement, et M. le juge de paix dont le prétoire est dans la circonscription 

de ce même arrondissement, seront membres de droit du bureau, qui sera 

complété parla nomination d'un certain nombre de notables citoyens. Je 

propose de porter ce nombre à douze par bureau. Quelques membres ont 

paru craindre qu'il ne fût très-difficile de pouvoir trouver dans chaque 

arrondissement un nombre suffisant de citoyens dévoués pour organiser 

les bureaux projetés. Je ne partage pas cette crainte. Toutefois, sans 

pourtant faire de proposition sur ce sujet, je présenterai à l'administra-

tion municipale une indication dont il me semble qu'on pourrait tirer 

profit. 

Nous savons tous avec quel zèle et quelle intelligence sont administrées 

les institutions professionnelles de bienfaisance. De simples ouvriers 

placés à la tête de ces institutions font le bien avec un remarquable dis-

cernement. Pourquoi n'appellerait-on pas des chefs d'atelier ou de pe-

tits industriels à participer aux travaux des bureaux auxiliaires de bien-

faisance ? Ces c'asses comptent aussi des citoyens notables; ce serait 

faire acte de sagesse et de justice que d'en nommer quelques uns mem-

bres des bureaux de bienfaisance, ils rendraient bien des utiles services 

comme visiteurs des indigents. 

Organisée conformément aux indications qui viennent d'être motivées, 

l'administration de la bienfaisance publique réaliserait certainement 

beaucoup de bien, sinon tout le bien possible. Le conseil municipal aurait 

à prendre lui-même quelques mesures capables de faciliter l'action et les 

succès de cette nouvelle organisation. 

On dit avec raison que Lyon est la ville des aumônes, on pourrait 

ajouter avec raison aussi qu'elle est la ville des aumônes intelligentes. A 
Lyon appartient en effet la gloire d'avoir donné l'exemple d'une bienfai-

sance inépuisable et d'innovations philanthropiques inspirées par un 

zèle ardent et éclairé. Parmi ces innovations heureuses, il en est deux 

qui ont pour objet de prévenir les malheurs que la bienfaisance publique 

a pour but de secourir : ce sont la caisse de prêts et la caisse de pré-

voyance. Nous savons tous quels éminents services ces deux institutions 

utiles, et surtout la caissedeprévoyance, ont rendus à notre population ou-

vrière dans des moments critiques. Ces services eussent été plus étendus, 

plus efficaces, si des dotations suffisantes eussent facilité leur action. 

Malheureusement, quand des crises arrivent, la ville consacre tous ses 

fonds disponibles à augmenter les subventions accordées aux bureaux de 

bienfaisance; les caisses de prévoyance et de prêt ne reçoivent rien ou 

reçoivent fort peu. 

Le conseil municipal compléterait l'œuvre philanthropique dont il 

s'occupe s'il décidait dès à présent que chaque année une somme sera 

votée à titre de dotation précautionnelle de la caisse de prêts et de la 

caisse de prévoyance. Celte mesure sage et prudente exercerait un heu-

reux effet sur le sort de notre population ouvrière en lui préparant des 

moyens de secours plus nombreux et plus réellement utiles. Le conseil 

municipal mettrait ainsi chaque i.nnée une somme en réserve pour les 

besoins du pauvre; il préviendrait la misère, et, quand une crise com-

merciale viendrait affliger notre ville, il aurait seulement à augmenter 

les subventions de l'administration de la bienfaisance publique. 

J'ai terminé l'exposé des considérations générales que j'ai cru devoir 

présenter sur la grave question qui nous oceupe; je me réserve de les 

formuler en amendements lorsque viendra la discussion des divers ar-

ticles du projet de délibération que votre commission vous a soumis. 

M. BRUYAS défend les propositions de la commission. Les objections 

présentées contre ces propositions sont mal fondées: le conseil ne doit 

pas s'y arrêter. La bienfaisance publique est un puissant moyen de civi-

lisation et de moralisation; c'est un lien qui unit le pauvre au riche. Tout 

homme qui reconnaît la dignité de l'humanité et la solidarité sociale 

révère et pratique la bienfaisance. 

La bienfaisance publique doit être organisée de manière à ce que son 

action acquière le plus de développement qu'il soit possible et produise 

tous les fruits dont elle est capable. Cette organisation doit être à la fois 

nationale, sociale et légale. 

M. Bruyas développe les opinions qu'il vient d'exposer. Il examine en-

suite les propositions présentées par la commission; il pense que ces pro-

positions doivent être adoptées. 

La division par paroisses n'a pas la gravité et n'aurait certainement pas 

les conséquences qu'on veut en faire dériver. C'est une administration que 

la commune adopte pour faciliter l'action des bureaux de bienfaisance. 

Peut-être y a-t-il peu d'utilité à établir un bureau spécial destiné à se-

courir les indigents protestants ; peut-être vaudrait-il mieux ne pas éta-

blir cette distinction entre deux cultes que la loi reconnaît, et entre les-

quels elle n'établit aucune différence. Cependant, puisque les protestants 

réclament un bureau spécialement atfecté à leurs pauvr s , on peut leur 

accorder cette satisfaction. 

M. Bruyas termine en déclarant qu'il adhère aux propositions de la 

commission en se réservant toutefois de présenter un amendement qui 

aura pour objet d'augmenter l'autorité des bureaux auxiliaires. 

M. MERMKT rappelle que les bureaux actuels de bienfaisance et la com-

mission exécutive ont provoqué la réorganisation dont le conseil s'occupe. 

Cette demande était motivée surtout par l'insuffisance de l'organisation 

actuelle. Le conseil-général, qui, dans l'état actuel des choses , aurait dtl 

diriger l'administration de la bienfaisance publique, ne fonctionnait plus; 

la commission exécutive avait été foicée de suppléer à l'inaction de ce 

conseil. D'autres causes encore démontraient la nécessité d'une réforme. 

Toutefois, parmi ces causes jamais on n'a pu en introduire aucune qui ait 

attribué cette nécessité au manque de zèle des bureaux auxiliaires. Les 

hommes honorâmes qui font partie de ces bureaux ont toujours fait preuve 

d'une grande activité et d'un admirable dévouement. 

On a parlé de refus de secours à des indigents appartenant à des cultes 

dissidents. Si un fait aussi fâcheux a eu lieu, il faut l'attribuer à des em-

ployés subalternes; jamais un administrateur des bureaux de bienfaisance, 

jamais un ecclésiastique n'a lait de tels refus. 

fl serait certainement fort difficile de composer le personnel des quinze 

bureaux auxiliaires proposés par la commission. On a déjà de la peine à 

trouver maintenant soixante administrateurs qui veuillent et puissent ac-

cepter cette mission difficile et pénible, comment en pourra l-ou trouver 

cent vingt? 

M. Merinet ajoute plusieurs développements à son opinion. U fait res-

sortir les avantages que produira l'établissement d'une caisse uuique. U 

se résume et termine en déclarant qu'il votera pour la création rl\, 

seil central, pour l'établissement d'une caisse unique et enfin COn" 

division des bureaux auxiliaires par canton, selon la division ar-in?n
Ur la 

PLUSIEURS MEMBRES demandent la clôture de la discussion Xi \ 
LE CONSEIL adhère à cette proposition. senerale. 

M. LE MAIRE : Comme l'heure est avancée, le conseil vond,. 

doute renvoyer la continuation des débats à la séance prochaine T
 8ans 

la parole pour résumer la discussion et pour répondre sommaire
prends 

quelques objections qu'il importe de ramener à leur véritable val
 eDt 4 

En présentant au conseil une propositipn tendant à provoquer T*'i 
ganisation de l'administration de la bienfaisance publique l'adm' ■ " 

tion municipale a obéi à un devoir inpérieusement imposé par ]
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Cette réorganisation était absolument nécessaire ; elle était mêmert ■' 

long-temps réclamée par les hommes honorables qui se dévouaiem U'S 

pénibles fonctions d'administrateurs de la bienfaisance publique
 3Ux 

L'administration municipale a abordé avec une réserve extrême la 

tion délicate dont elle était appelée à faire l'examen et à proposer l
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tion. Autant il est commode él facile de marcher en conservant
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est, autant il est difficile et embarrassant de procéder par voie d'i^ ^ 

tion. Il n'a pas moins fallu qu'une évidente nécessité pour décider°i>
V
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ministration à entrer dans cette dernière voie. a"~ 

Deux principes généraux semblent devoir présider à l'administration \ 
la bienfaisance publique. Ces principes sont : Ue 

1" Régulariser et centraliser les distributions de secours ; 

2° Régulariser et centraliser les ressources affectées au service Ho i 
bienfaisance publique. Ia 

Lesystèmesoumisàlasanclion du conseil repose sur ces deux principes 

Trois questions principales résultent des divers projets présentés sn'» 

par la commission, soit par les membres qui ont pris part à la discussin 
générale : 0D 

1° L'administration de la bienfaisance publique sera-t-ehe dirigée na 
un conseil central et desservie par une caisse commune ? 

2° Les bureaux auxiliaires seront-ils divisés par cantons, par arrondis 
sements de police ou par paroisses? 

3° Et enfi n y aura-t-il un bureau spécialement affecté à secourir les in 
digents protestants? 

Ces trois questions résument tous les débats. J'aurai l'honneur de nrn 

poser au conseil d'adopter cette division générale pour la discussion des 

diverses propositions sur lesquelles il est appelé à prononcer. Les amen-

dements pourront être présentés et discutés à mesure que viendra la ques-

tion spéciale à laquelle chacun d'eux se rattache. 

Le conseil jugera sans doute convenable de renvoyer à la séance pro-

chaine le commencement de la discussion sur ces trois questions princi-

pales. Sans vouloir anticiper sur ce débat, je présenterai dès ce moment 

une observation à rencontre de la distinction établie par un des honora-

bles préopinants entre l'organisation d'après le principe religieux et 

l'organisation d'après le principe administratif. Le projet présenté par l'ad-

ministration et approuvé par la commission est essentiellement adminis-

tif. On a été conduit à se méprendre sur les bases de ce projet parce qu'il 

adopte la délimitation par paroisses ; un examen réfléchi convaincra sans 

doute le conseil que la distinction présentée porte sur des mots et non sur 

des faits. Je le répète, le projet qui vous est soumis repose uniquement 

sur un principe administratif; il ne pouvait avoir d'autres bases. 

M. MERMET présente quelques observations généra es sur les services 

rendus par les administrateurs actuels des bureaux de bienfaisance. 

SUR LA DEMANDE de plusieurs membres, la discussion est continuée à 
la séance prochaine. 

LA SÉANCE est levée à neuf heures. 

Paris, le 16 mai 1943. 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU CENSEUR.) 

M. le ministre des travaux publics doit soumettre très-pro-

chainement aux chambres un projet de loi relatif au chemin de 

fer de Paris à Lyon. On sait que les chambres sont déjà saisies de 

trois projets de loi de cette sorte. 

Nous ne savons si le projet concernant le chemin d'Orléans à 

Tours ne prêtera pas à la critique, et nous ignorons les condir 

tions du projet relatif au chemin de Lyon; ce n'est pas de cela 

que nous voulons nous occuper en ce moment. Il est, à notre 

avis, une autre question qui, dans l'affaire des chemins de fer, 

nous paraît mériter l'attention de la presse et du parlement. 

Le vote de tous ces projets, qui comprennent une circulation 

déplus de huit cents kilomètres de chemin de fer, va donner lieu à 

l'émission d'un très-grand nombre d'actions. Ne serait-il pas pru-

dent de prendre quelques mesures pour empêcher le retour de 

ces manœuvres d'agiotage qui, il y a cinq ans, paralysèrent 

l'esprit d'association disposé alors à seconder puissamment le 

mouvement qui s'était manifesté tout-à-coup dans l'industrie? 

Nous n'avons pas besoin de rappeler les scandales qui signalèrent 

cette triste époque; nous n'avons pas besoin de dire combien de 

ruines furent la suite de la mauvaise foi qui présida à la création 

de quelques sociétés en commandite formées alors; bien des 

plaies saignent enepre, et la police correctionnelle, qui n'a pas 

été appelée à connaître de tous les faits qui auraient pu lui être 

déférés, a pourtant retenti de révélations trop graves pour 

qu'elles soient déjà oubliées. 
Ce qui se passa en 1838, beaucoup de gens se disposent à le 

recommencer aujourd'hui; ils spéculent sur l'engouement des 

prêteurs, ils vont trafiquer des actions. 

Si les chambres ont quelque souci de la fortune des citoyens, 

elles prendront ces dispositions en considération; elles aviseront 

à ce que des projets de loi qui doivent exercer une si grande in-

fluence sur l'avenir de la France n'aient pas pour résultat de 

déplorables manœuvres. 
En 1838, les chambres s'émurent des désordres dont la Bourse 

fut témoin; on mit le pouvoir en demeure de soumettre à 'pxa' 

men du parlement une loi destinée à les prévenir, et une loi tu 

présentée. Renvoyée à une commission, elle fut l'objet de lon-

gues et sérieuses recherches que M. Nicod résuma dans uni sa-

vant rapport. Mais, dans l'intervalle, l'opinion publique s état 

un peu calmée; des faits nouveaux s'en étaient empares san 

doute, et la question resta à l'état de rapport. Le moment nes -

il pas opportun pour s'en occuper de nouveau, et un bon proje 

loi qui rendrait l'agiotage impossible ne serait-il pas la mes 

la plus urgente à prendre avant le vote des projets dont 

chambres sont saisies ? ., ,
 n 

Nous faisons des vœux pour qu'on réglemente les societeis 

commandite; nous croyons que, si on en avait la ferme vo » 

on parviendrait à rendre l'agiotage impossible. , 

— La chambre n'a pas clos samedi, comme tout le rn°n 

attendait et le désirait, la discussion générale sur la loi des s ^ 

Quatre grandes séances ont déjà été consacrées à
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cette importante question, et, à l'heure qu'il est, il y
 a ce
'
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ment plus de la moitié des membres de la chambre qui ne 

pas encore quelle solution ils lui donneront.
 son
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Deux ministres, MM. Cunin-Gridaiue et Lacave-Laplagne, _ 

déjà montés à la tribune pour défendre le projet du
 itio
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rnent ; mais ils ont paru accomplir plutôt un devoir de j j» ̂  

que céder à une conviction bien profonde et bien arretee, ^ 

croit que s'ils ne craignaient de se voir accusés par les ço
 e

, 

les ports de mer d'infidélité à leurs engagements, i s ana ^ 

raient le système qu'ils ont proposé, et dont la grande maj
 Jent> 

la chambre ne veut pas parce qu'il créerait un fâcneu.xf
r
,
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 la 
pour se rallier à celui de MM. Passy et Dumon, qui 
question d'une manière à peu près aussi radicale, et qui >» « 
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s sous-préfets qui doivent changer de résidence, on cite 

sous-préfets de Vaucluse, de la Haute-Vienne, des Basses-Alpes 

Tde la Haute-Loire. Lesunsse sont trop compromis aux dernières 

élections, et leur position n'est plus tenable; les autres apportent 

dans l'administration un esprit d'innovation et de taquinerie con-

traire aux intérêts des contrées qu'ils administrent. 

A défaut de uouvelles politiques, en voici une qui produira | 

auelque sensation dans le monde littéraire. On annonce qu'une 

découverte importante vient d'être faite à Gênes. M. Gaspard Ni-

colini, ancien ami de lord Byron, était resté dépositaire des pa-

piers du poète au moment de son dernier voyage en Grèce, où l'on 

sait qu'il est mort. Parmi ces papiers se trouve la fin de Don Juan, 

c'esl-à-dire les huit derniers chants du poème que lord Byron 

avait conçu en vingt-quatre chants et dont il n'avait livré que lés 

seize premiers à M. Murray, son éditeur. 
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La bourse a commencé avee une légèredifférence en baisse sur le cours de clô. 

ture de samedi. 
Ayant l'ouverture on a vendu et ensuite offert à 82 10, et la rente a ouvert au 

parquet à ce prix. 

Elle a de nouveau fléchi aussitôt après l'ouverture, et elle est tombée à 82 05 ; 

çlle est ensuite remontée à 82 15, et elle a fermé au parquet à 82 10. 

Dans la coulisse, elle est restée offerte à ce dernier prix. 

Aucune nouvelle. Seulement les fonds anglais sont arrivés en baisse de 5/5 

pour 0/0. 
Qinq pour cent. ... 120 85 Etals Romains .... 104 5/4 

Caatre et dçmi pour cent. 109 » D.ette active d'Espagne. . 50 0/0 

Çuatre pour cent ... » » Cinq pour cent belge. . 10* |I/8 

Trois pour cent ... 82 5 Trois pour cent belge. . » » 

Actions de la Banque. . 5550 •> Banque belge .... 760 » 

Obligations de Paris . . 1507 50 Caisse Laffitte .... » » 

Rentes de Naples . . . 10S 50 — — . . . . 5045 » 

Chambre «tes Députés. 
Fin de la séance du 13 mai. 

Lorsque le discours de M. le ministre des linances est terminé, M. le 

président lit la lettre suivante : 

« J'ai l'honneur de vous faire part de là perte douloureuse que je viens 

d'éprouver dans la personne de mon père, M. Bresson, député des Vosges, 

directeur des forêts, décédé ce matin à dix heures. 

» Je vous prie, Monsieur le président, de vouloir bien en faire part à la 

chambre. 

» Agréez, etc. BRESSON. » 

M. LE PRÉSIDENT tire au sort la députation qui assistera aux obsèques 

de M. Bresson. 

M. VATOCT dépose le rapport de la commission qui a examiné le pro-

jet de loi sur les crédits supplémentaires de l'Algérte. 

La discussion générale sur la loi des sucres continue. 

H. TALABOT répond à M. le ministre des finances. \\ dit que l'Angle-

terre paie le sucre de ses colonies, après l'émancipation des esclaves, 18 fr. 

de plus que notre sucre indigène. Ce fait est consigné jans le rapport de 

M. le duc de Broglie. Peut-on dire, à côté d'un pareil fait, que le sol des 

colonies fournit toujours le sucre à de meilleures conditions que la métro-

pole? 

L'orateur revient sur les avantages agricoles du sucre de betterave, no-

tamment pourj'élève des bestiaux. Il sert à nourrir 14 mille têtes de gros 

bétail et 140 mille moutons. 

Passant à l'intérêt maritime, M. Talabot dit que le trapsport des houilles 

donnerait à notre marine au moins dix fois le tonnage de transport des su-

cres. Le transport des tabacs pourrait aussi le compenser avantageusement. 

M. Talabot croit que la question de la navigation n'aurait pas dû in-

tervenir dans ce débal. Beaucoup d'autres intérêts s'y sont glissés. Il n'y 

a en réalité que trois intérêts en présence : les colonies, la fabrication in-

digène et le trésor. Le projet du gouvernement ne les sert pas dans une 

juste mesure, et s'adresse plutôt à des intérêts qui son] en dehors de la 

question. (Mouvements divers, j 

L'orateur s'écrie que nous ne devons pas aux colonies la protection exa-

gérée que leur accordait le gouvernement, et qui a fait dire naguère au 

ministre des finances : « C'est la protection qui les a perdues. » 

M. Talabot interrompt son discours à cause de l'heur? avancée. 

La séance est levée à six heures. 

(Correspondance particulière du OEMSBQK.) 

Séance du 15 mai. 

PRÉSIDENCE DE M. SAUZBT*. 

La séance est ouverte à une heure et demie. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

On a distribué aux députés l'amendement suivant de M- Mauguin : a A 

partir du 1" juillet 1843, le droit sur les sucres français, quelle que soit 

leur provenance ou leur qualité, sera de 25 f. par 100 |ilog.» 

M. TALABOT reprend son discours interrompu dans la dernière séance 

attendu l'heure avancée. Il résume en peu de mots les premiers points de 

son discours, puis il s'attache à établir que les deux systèmes de l'inter-

diction et de l'égalité de droits ont un premier tort, celui de conduire à la 
hausse forcée du prix des sucres. 

Pendant ce discours , M. Dugabé, donnant le bras à M. de Ressigeac , 
cause dans un couloir avec M. Guizot. 

¥• LE MINISTRE DE LA MARINE monte à la tribune et lit d'une voix 

nasse et presque toujours inintelligible un discours en faveur du projet du 

gouvernement. Nous croyons entendre d'une manière générale qu'il re-
pousse le projet de la commission dans l'intérêt de la marine. 

Après la lecture de ce discours qu'entendent seulement quarante ou 

cinquante députés, descendus exprès dans l'hémicycle, M. le ministre re-
tourne à sa place. 

Plusieurs voix : La clôture de la discussion l 
M

- LE PRÉSIDENT : On ne clôt pas après un ministre. 

M. GAUTHIER DE RUMILLY monte à la tribune pour répondre au mi-
m«re de la marine. 
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 veut-on substituer à ce projet ? 
"ord, il y

 a
 370 fabriques de sucre indigène. Sur ces 370 fabri-

ques, il y en a 342 qui adoptent le projet. (Murmures.) t , 
M DE BEAUMONT (delà Somme) : Non, ce n est pas vrai. , 

M BERRYER • Je veux terminer tout de suite sur la question d'indem-
 t 

nité' Quarante millions, c'est beaucoup à donner, sans doute; mais je 

soutiens que tout autre projet vous coûtera plus cher. La fabrication in-

digne produit 35 millions de sucre. Ces 35 millions sont dispensés de 1 

payer 22 f. par quintal; ils paient 44 f. de moins que le sucre étranger. 1 

C'est 15 millions 400 f. dont vous exonéreriez le trésor, si vous deman-

diez à l'étranger ce que vous fournit la fabrication indigène. 

L'orateur établit que depuis 1839 la consommation s'est augmentée en 

raison de la baisse qui s'est produite. La consommation a été supérieure à 

la quantité de sucre qui est sortie de nos entrepôts. Depuis 1838 et 1839, 

la fabrication a été croissante; sans interruption depuis de longues années, 

la règle générale a été l'abaissement continu du prix du sucre. La con-

sommation n'a pas eu de raison sérieuse de se réduire, je vous l'accorde ; 

mais elle n'est toujours que ce qu'elle était en 1339, c'est-à-dire de 120 

millions. Il y a 10 ou 12 millions de kilogrammes de sucre qui ne paie pas 

l'impôt. N'est-il pas évident que cette indemnité si redoutée n'est pas su-

périeure, pourchaqne annuité, à la somme dont le sucre indigène frustre 

le trésor, et qui s'élève à 10 ou 12 millions par an , tandis que l'annuité 

de l'indemnité ne coûtera que 8 millions ? 

Le sucre indigène nous coûte 20 ou 25 millions par an (dénégations), et 

il faut bien remplacer ces 25 millions par des droits qui pèsent sur les 

classes les plus pauvres, celles qui ne mangent pas de sucre. (Mouvement.) 

Dans toutes les hypothèses possibles présentées à cette tribune, il reste 

évident que nous sacrifions chaque année une somme supérieure à une 

annuité de 8 millions. Je dis donc que l'indemité sera une excellente 

transaction. 
D'autres personnes mettent au second rang la question d'indemnité, et 

objectent les principes ; elles disent : Vous proposez un procédé sauvage ; 

vous coupez l'arbre par la racine pour en cueillir le fruit. Je réponds : 

Les principes sont-ils moins violés dans tous»Jes projets qu'on vous pré-

sente que dans celui que vous offre le gouvernement ? Si on dépossède une 

industrie, on lui donne le prix de ce qu'elle perd, on l'exproprie pour 

l'utilité générale. 
Il est quatre heures. L'orateur continue. 

Le remplacement des sous-préfets de Carpentras et de Langres 

est confirmé en ces termes par le Messager : 

Par ordonnance royale en date du 12 mai, M. Ladreyt de la Charrière 

a été nommé sous-préfet de Carpentras, en remplacement de M. de Gé-

rente, dont la démission a été acceptée. 

M. Gustave Réal, sous-préfet de Lectoure, est nommé sous-préfet de 

Langres, en remplacement de M. de Cajoc. 

On lit dans le Courrier français : 

On parle d'une promotion de pairs. Le conseil des ministres s'en est déjà 

occupé. Quelques membres du cabinet sont d'avis de l'ajournçr au mois 

de décembre prochain, quelques jours avant la session de 1844. Cette opi-

nion semble devoir prévaloir dans le conseil. 

Nous lisons dans VEmancipation de Toulouse : 

Dans une des dernières élections du Midi, un candidat ministériel hé-

bergea ses électeurs chez un aubergiste de l'endroit, se chargeant de tou-

tes les dépenses. L'élection faite, il se fit présenter le compte et donna un 

bon de toute la somme à toucher à la sous-préfecture, où il fut religieuse-

ment acquitté. L'aubergiste l'a dit à qui a voulu l'entendre. 

Un journal spécial, ordinairement bien informé pour tout ce 

qui concerne les travaux publics, annonce ainsi la détermination 

qu'aurait prise M. Teste à propos du chemin de fer de Paris à 

Lyon : 

« La soumission déposée par MM. Delamarre et Martin Didier 

pour l'exploitation de cette ligne importante a été modifiée en ce 

sens qu'elle ne s'applique plus, exclusivement au tracé qu'ils 

avaient adopté d'abord, celui par les plateaux de la Brie. Les sou-

missionnaires maintiennent leurs offres en laissant à l'administra-

tion le soin de choisir et de déterminer le tracé. 

» M. le ministre des travaux publics n'avait pas, d'ailleurs, at-

tendu cette concession si naturelle et si légitime pour hâter autant 

qu'il est en lui la décision de cette affaire. Les études sont com-

plètes aujourd'hui, et dans la semaine qui va s'ouvrir, dès lundi 

peut-être, le conseil-général des ponts et chaussées sera saisi de 

la question. » 

La Patrie est plus explicite encore. 

« Le conseil-général des ponts et chaussées, dit-elle, "doit déli-

bérer demain lundi sur le choix à faire entre les divers tracés du 

chemin de fer de Paris à Dijon. On assure, en outre, que M. le 

ministre des travaux publics prépare l'exposé des motifs du projet 

de loi pour le bail d'exploitation du chemin de fer de Paris à Lyon. 

» Nous félicitons sincèrement le ministre d'avoir pris en consi-

dération les justes observations que nous faisions prévaloir, il y a 

quelques jours, pour l'adoption immédiate d'une ligne de chemins 

de fer de Paris à Lyon. Dans l'état actuel de nos voies de com-

munication perfectionnées, il importe d'encourager et de faciliter 

l'exécution des grandes lignes, car ce seront elles qui agiront plus 

puissamment que les petits tronçons , quelque multipliés qu'ils 

soient, sur le développemept de la richesse nationale. » 

(Correspondance particulière du Cxnsxoa.) 

TOULON, le 13 mai. — Hier, dans la soirée , le vaisseau américain le 

Columbus, commandé par M. Bogolow, capitaine de vaisseau, a jeté 

l'ancre sur notre rade ; il a immédiatement échangé les saluts d'usage. 

Aujourd'hui, nous avons vu arriver la frégate le Congrès, de la même 

nation. 

Nous apprenons que tous les bâtiments, au nombre de cinq, composant 

la division américaine de la Méditerranée, seront réunis incessamment sur 
notre rade. 

Le vaisseau le Columbus va quitter la Méditerranée pour aller prendre 

la station du Brésil. 

Le Congrès vient d'échanger ses saluts. 

Le brick VOresle, commandé par M. Jeannin, capitaine de corvette, est 

arrivé hier au soir sur notre rade. Ce bâtiment vient de Port-au-Prince, 

d'où il est parti le 30 mars dernier avec des dépêches. 

Le brick le Cerf et le bâtiment VAchèron sont partis pour Alger. 

VAchèron a reçu à bord un officier supérieur, vingt-cinq officiers su-

balternes ou employés, deux cents militaires de divers corps, dix-sept in-

firmiers et quarante colons;en tout, deux cent quaire-vingt-huit passagers. 

Le vaisseau l'Hercule est sorti du bassin. 

Le navire de commerce l'Emile-Albert, nolisé pour le compte de l'ad-

ministration de la marine, prend un chargement pour les îles Marquises. 

On a embarqué hier avec une grande célérité deux cents barils de pou-

dre, des affûts, de l'artillerie et dix grandes caisses contenant des fu-

sées, etc., sur l'allège de commerce le Saint-André que le Mentor re-

morque à Marseille où ces objets seront transbordés sur un grand navire 

qui doit partir pour Bourbon. 

" ; Chronique. 

LYON. 

Voiei encore un nouvel et bien triste exemple d'hydrophobie. 

La presse locale signala, il y a un peu plus d'un mois, le pas-

sage d'un chien présumé atteint de rage et qui avait mordu plu-

sieurs personnes dans la rue Vaubecour. 

Au nombre de ces personnes se trouvait M. Gruardet, arbitre de 

:ommerce et pùre de famille, qui, fermant le soir la porte d'allée 

)ù il demeurait place Saint-Michel, fut cruellement mordu h la 

nain par un chien qui se trouvait dans ce local. Présumant que 

iet animal ne s'était livré à cette aggression que parce qu'il avait 

2té dérangé ou foulé par lui, ce citoyen ne conçut aucun soupçon 

3t ne prit aucune des précautions commandées par la prudence. 

Les plaies ne tardèrent pas à se cicatriser ; mais au bout de qua-

rante jours les symptômes de l'hydrophpbie se sont manifestés, et 

cet infortuné est mort avant-hier à l'Hôtel-Dieu de cette terrible 

maladie. (Courrier de Lyon.) 

— Le conseil d'administration des hôpitaux civils de Lyon 

donne avis qu'à partir du mardi 16 mai, le passage du pont de 

Serin sur la voie charretière sera interdit pour cause de répara-

tions urgentes. 

— La préfecture nous prie de publier le document suivant : 

« Une modification a été apportée au cahier des charges pour 

la construction de trois ponts sur le Rhône et la Saône dans l'axe 

du cours Napoléon, dont l'adjudication doit avoir lieu le 2G mai 

courant à la préfecture du Rhône. 

» Les tabliers de ces ponts, au milieu de leur longueur, seront 

établis à neuf mètres seulement, au lieu de dix mètres vingt cen-

timètres, au-dessus du niveau de l'étiage, repéré pour le Rhône 

au zéro de l'échelle du pont de la Guillotière, et pour la Saône au 

zéro de l'échelle du pont d'Aifiay. » 

— Le programme des conditions pour l'admission des candidats 

à l'école des mines de Saint-Etienne est le même que les années 

précédentes, .L'examen préalable qu'ils auront à subir aura lieu 

cette année du l«r août au 1er septembre. 

M. Pigeon , ingénieur ordinaire des mines à Lyon , a été dési-

gné pour faire subir aux candidats du département du Rhône * 

l'examen préalable. 

— Le mercredi 7 juin 1843, à dix heures du matin, il sera pro-

cédé dans l'une des salles de l'imprimerie royale, à Paris, à l'ad-

judication, par voie de soumissions cachetées, de la fourniture des 

papiers nécessaires au service de cet établissement pour deux, 

quatre ou six années, à partir du 1er janvier 1844. 

Les soumissions seront remises en séance publique entre les 

mains du conseiller-d'état directeur de l'imprimerie royale, le 

jour de l'adjudication, de neuf à dix heures du matin. Passé dix 

heures, il ne sera plus reçu de soumissions. 

Le cahier des charges et les échantillons des papiers à soumis-

sionner sont déposés au secrétariat-général de la préfecture du 

département du Rhône où l'on pourra en prendre connaissance, 

tons les jours non fériés, de dix à quatre heures. 

— Les électeurs communaux des six sections électorales de la 

Croix-Rousse, dont la circonscription a été fixée par ordonnance 

royale du 10 janvier 1835, se réuniront à huit heures du matin 

dans la salle des assemblées, à la mairie de cette ville, les jours 

ci-après indiqués, savoir : 

1° La section de Saint-Denis se réunira le samedi 27 du cou-

rant et le vendredi 9 juin prochain pour élire trois conseillers, 

dont un remplacera un démissionnaire qui appartenait à la pre-

mière série. 

2» La section du cours d'Herbouville se réunira le lundi 29 du 

courant pour élire trois conseillers. 

3» La section du Chariot-d'Or se réunira le mercredi 31 du 

courant et le dimanche 11 juin prochain pour élire trois conseil-

lers, dont un remplacera un démissionnaire qui appartenait à la 

première série. 

4° La section de l'Enfance se réunira le vendredi 2 juin pro-

chain pour élire trois conseillers. 

5° La section des Gloriettes se réunira le lundi 5 juin prochain 
pour élire deux conseillers. 

6° La seclion de Serin se réunira le mercredi 7 juin prochain 

pour élire deux conseillers. 

Les électeurs qui n'auront pas reçu à domicile leur carte d'ad-

mission à l'assemblée pourront se présenter au secrétariat de la 

mairie, tous les jours non fériés, depuis neuf heures du malin 

jusqu'à trois heures après midi, pour les retirer. 

— Les débuts continuent à nos deux théâtres. Ce soir Raguenot 

termine au Grand-Théâtre ses débuts très-brillants par le rôle 

d'Eléazar dans la Juive; son succès n'est pas douteux. Au théâtre 

des Célestins, Mme Genod,qui n'avait pas encore pu jouer par suite 

d'une indisposition de M. Wable, débute par la Comtesse du Ton- s 
neau. 

Le Gérant responsable, B. MURAT. 

EXTRAIT DES MINUTES DU GREFFE DU TRIBUNAL DE PREMIÈRE 

INSTANCE DE LYON. 

Louis-Philippe, roi des français, à tous présents et à venir salut, fai- ■ 
sons savoir que: 

Le tribunal civil de première instance séant à Lyon, 

Vu le réquisitoire de M. le procureur du roi, ensemble les délibération 

du conseil municipal de Saint-Didier-au-Monl-d'Or, arrêté de M. le préfet 
et plan y annexés, et qui y sont rappelés; 

Vu l'article 16 de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux et les 

divers articles de la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'u-
tilité publique; 

Prononce l'expropriation pour cause d'utilité publique des parcelles de 

terrain présentant ensemble une contenance de vingt-cinq ares trente cen-

tiaires en nature de terre labourable, bois et pré appartenant au sfeur 

JeanBourdelin, ainsi que d'une parcelle en nature de pré, de la conte-

nance de onze ares douze centiares, appartenant au sieur Antoine Mora-

teur, desquelles parcelles Pdccupation est nécessaire pour l'exécution des 

travaux d'ouverture et de redressement du chemin vicinal de Poleymieux 

à Lyon par le vallon d'Arche, au territoire de la commune de Saint-Didier-
au-Mont-d'Or. 

Fait et jugé à Lyon en l'audience publique de la première chambre du 

tribunal de première instance de Lyon, au Palais-de-Justice, le samedi 

huit avril mil huit cent quarante-trois. 

Mandons Ct ordonnons, etc. 

En foi de quoi le présent jugement a été signé sur la minute par le pré-

sident et le greffier. 

Signé CHALEY, juge-président ; 

E. JOURDAN, commis-greffier assermenté. 

Enregistré. 
Pour expédition : 

Signé MATHIAN. 

Pour extr.'it: 

Le secrétaire-général de lapréfeclure du Rhône, 
BESSON. 

" '-" - _ . __ : i L —■ 

Les amis de M. G. Gruardet, arbitre de commerce, place Saint-Michel, 

n" 2, à Lyon, qui n'auront pas été invités à assister à ses funérailles, sont 

prévenus qu'elles auront lieu le 18 courant, à huit heures trois quarts du 

matin. 

Le dépôt rïesPilules Ferrugineuses du docteur VAU.ET, approuvées par l'Acadé-

mie royale de Médecine pour la guerisou des pâles couleurs, des pertes blanches, 

et pour fortifier les tempéraments faibles, est à Lyon chez MM. André, Boitel et 

Vernel, pharmaciens. 

' Elles ne se vendent qu'en flacons scellés des cachets VAHET et FRÈRE. 



Etude de M6 Perroud, avoué à Lyon, rue Saint-

Pierre, n. 23. 

VENTE 

DU DOMAINE 
D\] Y'OITMÏAK, 

Sis à Lentilly (Rhône). 
Le samedi vii.gl-scpt mai 1845 , il sera procédé, en 

l'audience des criées du tribunal civil de Lyon, à l'adjudica-

tion cndeux lots du beau et vaste domaine du Poirier, consis-

tant en bâtiments de maître et d'exploitation, jardins, terres, 
prés et vignes d'une contenance totale de seize hectares dix-
neuf ares soixante-dix-neuf centiares. 

La mise a prix pour le premier lot, composé des bâtiments 

et de divers ténenienls en nature de terre, prés et vignes , 
d'une superficie de quatorze hectares un are quarante-neuf 

centiares, est de vingt mille francs, ci. ... . 20,000 fr. 
Celle du deuxième lot, composé d'un vaste pré 

et d'une vigne, d'une contenance en tout de 

deux hectares dix-huit ares trente centiares,'est 

de quatre mille francs, ci . 4,000 fr. 

Total des mises à prix 24,000 fr. 
Il sera reçu sur les deux lots réunis une enchère générale 

qui sera préférée aux enchères partielles quel que soit son 

excédant. 
S'adresser, pour les renseignements : 

1° A Lyon, à M" Perroud, avoué poursuivant, dépositaire 

des titres et du plan de la propriété ; 

2° Sur les lieux, au sieur Suly, mallre-valet, qui cultive le 

domaine à vendre. (3057) 

VENTE JUDICIAIRE. 
Le jeudi dix-huit mai, à dix heures du matin, sur la place 

du marché delà Croix-Kousse, il sera procédé àla vente for-
cée des effets saisis au préjudice du sieur Louis P., lesquels 

consistent en une table à l'anglaise en noyer, une machine 

dite cannelière et une grande garderobe en bois dur ; le tout 

au comptant. (6255) 

Etude de M* Pichot jeune, huissier à la 

Guillolière. 

VENTE JUDICIAIRE, 

Le samedi vingt mai 1845, à une heure de relevée, sur la 

place Louis XVIII dil-> de Charabara, à Lyon, ils«ra procédé 
a la vente aux enchères et au comptant de quarante-cinq 
chevaux ou juments de différents àgeset poils, garnis de leurs 

harnais d'atlelagfr, et de vingt-trois voitures publiques dites 

Parisiennes, avec tous leurs accessoires ; le tout saisi. 
(1885) 

Etude de M' Guillot, huissier, place des Cordeliers, 

n. 2. 

"VENTE JUDICIAIRE. 
Le samedi vingt mai 1845, à dix heures du matin, sur la 

grande place du marché de la commune de la Croix-Rousse , 

il sera procédé à la vente aux enchères et au comptant de di-
vers objets mobiliers saisis, consistant en bureaux, commo-
des, soufflets, horloge, tables,chaises, garde-manger, bancs, 

poêle fonte, trois bois de Ut garnis de garde-paille, matelas, 

couvertures, etc. (1261) 

Etude de Mo Jallamion, huissier à Lyon. 

VENTE JUDICIAIRE. 

Le samedi vingt mai mil huit cent quarante-trois, à dix 

heures du matin, sur la place publique et au-devaut de la 
mairio de la Guillotière, il sera procédé à la vente aux en-
chères et au comptant d'objets saisis, consistant en commode, 

secrétaire, glace, réchaud, chaises, etc. 
Le» mêmes jour et heure, sur la grande place du marché de 

la Croix-Rousse, il sera procédé à la vente aux enchères et 
au comptant d'objets mobiliers saisis, consistant eu poêle en 

fonte, réchaud en tôle, garde-manger, vaisselle, garderobe, 

commode, tables, chaises, etc. (6252) 

ÉTUDE DE Me TAVERN1ER, NOTAIRE A LYON. 

VENTE AUX ENCHÈRES. 

Le vendredi vingt-six mai 1845, à midi, en l'étude et par 
le ministère de Me Tavernier, notaire à Lyou, rue BâLd'Ar-
gent, n. 22, il sera procédé à la vente anx enchères 

D'UN FONDS DE CAFÉ 
Situé à la Croix-Rousse, rue du Mail, n. 1, 

et des divers objets mobiliers 
qui le composent, 

dépendant de la faillite du sieur Joseph Joly cadet, qui était 
limonadier à la Croix-Rousîse. 

S'adresser, pour plus amples renseignements, à M. Laforge, 

arbitredecommerce,rue Buisson, n. 17, elauditM» Tavernier, 
notaire. (6248) 

ill'DE DE M* FOCRNEREAU, NOTAIRE A LYON, RUE MITS-GAILLOT, 1. 

A VENDRE. 

UNE 

BELLE PROPRIÉTÉ 
Située à trois heures de Lyon, 

Près la route royale de Lyon A Saint-Etienne, 

COMPOSÉE : 

1» D'un château moderne, dans une très-belle exposition , 

avec chapelle, orangerie, pièces d'eau vive, jardins, salles 

d'ombrage, buis anglais et clos de cinq hectares soixante-dix ' 

ares; I 
2» De vastes dépendances et bâtiments d'exploitation ; | 
3o Et de fonds d'excellente qualité en prés, terres, vignes j 

et bois,d'une contenance totale, y compris le clos, de quarante 

lis hectares quatre-vingts ares. | 
S'adresser audit M« Fonrnereau, notaire. (5208) J 

ÉTUDE DU M8 LAVAI., NOTAIRE A LYON, RUE SAINT-

PIERRE , N° 10. 

A vendre. 
Au prix de 42,000 francs. 

10H1S IPKDlPlllTÊ 
DE PRODUIT, 

A une heure de Lyon, 
D'un» contenue de neuf hectares environ. 

ET DANS LYON , 

DIVERSES MAISONS 
De 20, 40, GO, 90, 100,000 fr. et au-dessus, sur le pied 

d'un revenu net de N p, 0/0. 

S'adresser audit M" Laval, notaire. (4907) 

ÉTUDE DEM
6
 DAUMÈS, NOTAIRE A LYON, QUAI DEBONDY, 

NO 1G5. 

VENTE AUX ENCHÈRES 

VOLONTAIRE ET DÉFINITIVE , 

Après le décès de Mme veuve Jacquet, 

IVU1VE 

PETITE PROPRIÉTÉ 
Située ù Collonges-au-Mont-d'Or, chemin de la Pelonnière, 

n. 205, 

Composée de trois corps de bâtiments formant neuf pièces 
en parfait état, avec un jardin et une vigne cootigus d'une 

étendue de vingt-cinq ares. Cette propriété se trouve à la sta-

tion d'un omnibus. 
L'adjudication aura lieu le jeudi dix-huit mai 1843, à dix 

heures du matin, dans l'étude de M« Darmès, notaire, sur la 

mise à prix de 7,000 fr. 
Toutes facilités seront donn ées pour le paiement. 
Pour voir la propriété, s'adresser sur les lieux, eipour les 

renseignements et traiter à l'amiable avant le jour de l'adju-

dication, s'adresser à Me Darmès, notaire. (4467) 

ÉTUDE DE Me LAFOREST, NOTAIRE A LYON , RUE DES 

MARRONNIERS, 1. 

A VENDRE -
UNE 

BELLE PROPRIÉTÉ 
Située à Blanot, à six kilomètres de la ville de Cluny, 

arrondissement de Mâcon (Saône-el-Loire), 

de la contenance de soixante-quatre hectare». 

S'adresser, à Mâcon, à M. Chavot-Garnier père, et à Lyon, 

àV.*' Laforest, Charvériat etBruyn, notaires. (4944) 

ÉTUDE DE M* RÉGIPAS, SUCCESSEUR DE M» CHAZAL , 

NOTAIRE A LYON, RUE SAINT-DOMINIQUE, M. 1. 

A VENDRE. 

UNE MAISON 
Située à Caluire, cours d'Herbouville, 

Composée de rez-de-chaussée enpartie voûté et comprenant 

deux magasins, et d'un premier étage ayant neuf mètres d'é-

lévation, éclairé par six croisées sur la façade, avec mansar-

des, cour, terrasse et terrain en balme. 
Cette maison conviendrait pour un atelier de teinturier ou 

pour toute autre industrie. (4294) 

A vendre de gré à gré. 

UN BEAU DOMAINE situé près Bourgoin et dans un beau 

site, se composant de trente-huit hectares cinquante ares , 

ayant maison de mailre, maison fermière, cour, jardin ver-
ger, terres labourables, prairies, bois châtaignerie et bois 

taillis, du revenu annuel de 5,000 fr. 
S'adresser, pour en faire l'acquisition, à M. Jean-Baptiste 

Perret, à Bourgoin. (850) 

A vendre de suite pour cause de départ. 

UN FONDS DE CAFÉ-RESTAURANT dans la plus belle 

position, rue très-fréquentée.—Prix modéré. 
S'adresser au restaurant de la Perle, cours de Brosses, 

n. 6, à la Guillotière. (854) 

A vendre ensemble ou séparément. 

FABRIQUE DE FOURNITURES POUR MODES, machi-

nes et marchandises, cylindre dequatre- vingt-dix centimètres, 
presse avec vis en fer, machine pour la confection des calottes 
faisant deux cents douzaines par jour, autre peur l'apprêt des 

chapeaux de paille à cylindres coniques, formes, banques, 

etc. 
S'adresser rue Luizerne, n. 2. (834) 

A vendre. 

UNE SUITE DE COMMERCE DE FARINE, étendu dans 

dans neuf départements, ayant une bonne clientèle daus 
Lyon. On cédera tous les agencements, ou remettra la suite 

du bail, on fera connaître les clients, et ou donnera tous les 

renseignements utiles au commerce.-
S'adresser place Grôlier, n. 1, à Lyon. (845) 

A vendre 

POUR CAUSE DE NOUVELLES DÉCORATIONS. 

Une Collection de Quatorze 
Tableaux. 

S'adresser chez M. Orcel, limonadier, cours de Brosses, à 

la Guillotière. (818) 

A louer pour 550 francs. 

CINQ BELLES PIÈCES plafonnées,vernies et tapissées à 

neuf, trois alcôves, cave et grenier, rue des Capucins, n. b. . 

S'adresser au portier. (852) 

A louer. 
UN HÔTEL, CARNi situé au centre de Charbonnières, su r 

la route. Cet établissement, nouvellement construit, se com-
pose de dix-sept chambres meublées, deux salons et cuisines, 
jardin, salle d'ombrage, remise et écurie. 

S'adresser à M. Pupier, propriétaire à Charbonnières, ou 
au concierge de la maison n° 54, rue de Bourbon, à Lyon. 

 (829) 

;
 CAPITAUX à placer sur hypothèque à 4 et 5 pour 0/0. On 

■ se charge également d'escompter les effets de commerce. 

A vendre au prix de 70,000 fr. 
UNE PROPRIÉTÉ qui rend net 5,600 fr. 

AVIS.— On demande un homme intelligent, connaissant 

I
la place de Lyou. 

S'adresser à M. Bonurau, rue Ferrandière, n. 15, au 2». 

qui se charge de produire tous les renseignements. (853) 

DU 11 AU 20 MAI INCLUSIVEMENT, 

U tll, 
dont la marche est gunérieu rr 

à eelle de tous les bateaux de la Saône, 

PARTIRA POUR 

MACON " GHALON 
Tous les jours impairs, 

à CINQ heures 1/2 du malin. 
(6889) 

VENTE DE CHALES AU GRAND RABAIS, 
PÙUR CAUSE DE DÉPART. 

MM. ALFRED PLUM ET PERRET, fabricants de châles de 
Paris, sur le point de partir pour leur fabrique, préviennent 

les dames qu'ils prendront eu échange toute espèce de châles 
anciens, afin de diminuer le prix des achats que l'on pour-
rait faire. Le magasin est ouvert depuis dix heures du matin 

jusqu'à sept heures du soir, rue du Pérat, 26, au I", place 
Bellecour, côté des Tilleuls, à Lyon. (6247) 

Maladies de Poitrine. 
Le succès de la PATE DE GEORGE, pharmacien HT • 

(Vosges), a dépassé toutes les prévisions. C'est qu'en
 P

rrP'."al 

BONBON PECTORAL guérit promptemeut les rhuml cataZh^ 

enrouements. Il est d'un usage indispensable au, Zr!L ' 

qui sont sujettes aux irritations, et qui veulent se an 

en continuant leurs affaires ou en voyageant. Elle ^ner 

moitié moins que les autres, par boites de tiO c. et 1 tr'îft""' 
dans toutes les meilleures pharmacies de Lyon' et nrinc ?"' 
ment chez M. MACORS, rue Saint-Jean, 50, et VE'RNET nlac H 
Terreaux, 15; à Saint-Etienne, CIIERHEZON, rue de la ComL ' 

iChàlon-sur-Saône, POURCUER-FAIVRE, confiseur, Grande-R 
56, et à Genève (Suisse), ROCZIER, Grande-Rue, n. 4 (63-Q] 

EMPRUNT D'AUTRICHE DE 1839 
de 30 sni lion- de florin » de convention , remboursable 

94,350,501» florins ou 193,051,300 francs. 
Le SEPTIÈME TIRAGE aura lieu le l" juin prochain, à Vienne, et contient les primes suivantes • 
1 P"me ̂  598,000 fr. 5 primes de 5,120 fr 
1 P»me de 150,000 5 primes de 2,860 
1 Pfime de 59,000 5 primes de 2,600 ,t„„„ 
* P»rae de 26,000 6 primes de 2,540

 U
'^J. 

1 P"me de 20,800 10 primes de 2,080 ^' Jz 
1 prime de 15,000 20 primes de 1,820

 Sfi
'!, „ 

2 primesde 10,400 fr 20,800 45 primes de 1,650
 6

7<Nr. 
2 primesde 5,200 10,400 595 primes de 1,500 770 Mo 
3 primesde 3,900 11,700 -_!____£ 

. 700 primes se montant à i »24 ivft 7~ 
Le prix d une obligation pour ce tirage est de 60 francs. — Six obligations se vendent au pris de 500 francs —' (),, 

aussi se procurer des cinquièmes d'obligation au pris de 15 francs : trente cinquièmes pour 300 francs. — Les ordre!'
61
" 

compagnés d'un mandat sur Paris ou Londres jouiront d'un escompte de 5 p. 0/0. La liste officielle des' numéros sain»!!?" 
sera promplementenvoyée aux intéressés.Pour recevoir des obligations et t ous renseignements, ainsi que le prospectus f 

çais, on est prié d'écrire directement à HENRY REINGANUM "* 

Il n'est pas nécessaire d'affranchir. Banquier et receveur-général cl Francforl-sur-Mein. '(6365) 

Pharmacie à Lyon.-Rue Palais-Grillet, N 

DÉPURATIF DU SANG 
pour la ! 

NOUVELLES OU ANCIENNES, 

Dartres, gales rentrées, rougeurs à la peau, ulcères, écoulements, flueurs ou pertes blanches, les plus 

rebelles affections rachiliques, rhumatismales, et de toute âcreté ou vice du sang et des humeurs. 

Le traitement est prompt et aisé à suivre en secret ou en voyage ; il n'apporte aucun dérangement dans les occupa-

tions journalières, et n'exige pas un régime tropaustère. On fait des envois.f^-oiicAir et joindre un mandat sur la poste.) 

Prix: 5 fr. le flacon. 
En dépôt à Saint-Etienne, à la pharmacie Chermezon, rue de la Comédie; à Bourgoin, M. Rey, vétérinaire- à 

Mâcon, M. Voiluret, pharmacien, rue Municipale ; à Marseille. M. Fabre, pharmacien, sur le port. (6774) ' I 
~ •" ■Tï-ïiïii»— ■aasi ms~iisa—sssssà^ssfi h 1 — - J 

ATI S, 
On demande à emprunter par première hypothèque diffé 

renies sommes de 2, 3, 4, 5, 10 et 15,000 fr. 
S'adresser à M. Berthon-Lagardière, ancien avoué, défen-

seur au tribunal de commerce, rue Lafont, n- *. au 2e. 

 (6231) 

AVIS. 
Le sieur SILVAN, baudagiste, à Lyon, Ponl-de-Pierre, 2 , 

prévient les personnes qui l'honorent de leur confiance qu'il 

restera audit domicile jusqu'à la démolition des maisons, qui 

n'aura lieu qu'après l'entière reconstruction du nouveau 

pont. 
On trouve toujours chez lui bandages et chaussettes en 

tout genre, ventrières, etc.; tous les articles de chirurgie en 
gomme élastique, les appareils pour allaitement, et tout ce 

qui concerne sa profession. Mme
 SILVAN est spécialement 

chargée des dames. (837) 

LES AIGLES, 
service spécial de bateaux à vapeur 

ENTRE LYON ET VALENCE, 

DEPART 

TOUS LES JOURS DE LYON A ONZE HEURES 

DU MATIN. 

Les bateaux aborderont, pour embarquer et débarquer, à 

Vienne, Condrieu, Sainl-Pierre-de-Bœuf, Serrière, Andanee, 
Saint-Vallier, Tournon et Valence. 

Bureaux: place de la Charité, 12. (6612) 

LE PHÉNIX DE LA CHEVELURE. 

La pommade tonique au rhum et au quinquina produit 

deux effets infaillibles : elle accélère la végétation des che-
veux et s'oppose à la calvitie. Depuis six années, son inven-

teur a joui constamment du bonheur de-produire et de 

conserver à la tète de l'homme sa principale beauté, la che-

velure. La grande consommation qui s'en fait non seulement 

en France, mais daus toute l'Europe, prouve d'ailleurs en sa 

faveur. 
Les nombreuses contrefaçons que produit tous les jours 

une ambition fatale i la chevelure de ceux qui sont trompés 
dans leur crédule emplette nous obligent a avertir les con-
sommateurs que les pois, qui contiennent la seule et véritable 

pommade tonique au rhum et au quinquina sont toujours ac-
compagnés d'un prospectus revêtu de la signature du seul 

dépositaire : BEULE, coiffeur, place des Terreaux, 17, à 

Lyon. ^ («O 

OUÉRISON PROMPTE ET COMPLÈTE. ■ 

TRAITEMENT COMMODE, SANS «ElîCCUi:. 

ANTI - SYPHILITIQUE SÈCHE, 

Supérieure a tous les remèdes pour guérir les mala- I 
dies secrètes, de la peau et du sang. Elle convient es- I 
seutiellenient aux personnes qui veulent se traiter ea H 
secret ou en voyage. I 

I
Seul dépôt: C'AMCSKT, pharmacien, placedes Carmes I I 

u. 14, vis-à-vis l'hôtel du Parc. (6757) I 

""^^^^BBa^^j^j^j^^^^^^^^SSa^^^^-

On désire réunir deux ou trois personnes pouvant disposer 

de quelques capitaux pour prendre part à une entreprise dont 
les résultats sont avantageux et certains. 

S'adresser rue du Bœuf, n. 29, au 5«, la porte à gauche. 

(853) 

Changement de Domicile. 
A dater du l«juin 1845, l'étude de M. P.-H. MATKOD, 

avoué licencié près le tribunal de commerce, successeur de 

M« LAURENSON, actuellement rue Saint-Etienne, n. 4, sera 
rausférée rue de laPréfecture, u. ii (,3531) 

Changement de Domicile. 
A dater du 22 mai 1843, 

L'élude de l'huissier SOULEIL, actuellement place de 

l'Herberie, n. 1, sera transférée rue Thomassiu, n.24, au 1er, 
à côlé de la petite galerie de l'Argue. (850) 

AVIS. 

On demande un homme qui puisse remplir une place de 
COUPEU.. chez un mailre tailleur, — L'appoiutement est de 

2,000 à 2,500 fr. 
S'adresser chez M. Poulet, marchand tailleur, â la Guillo-

liète. (851). 

LEAU D'UN PUITS 
De cinquante à quatre-vingts mètres de profondeur peu^ 

élre élevée avec abondance et facilité par la simple o 

d'une femme, avec la chaîne à godels brevetée de M- "e 

vanet. Son entretien est absolument nul. ,
 roU 

Avec son balancier hydraulique également brevelç, ^ 

par un cheval, on obtient aisément dix mille litres cl e 

l'heure pour l'niTosement des jardins ; et pour les P,al 

salines et dessèchements, on obtient à force égale des m 
d'eau beaucoup plus grandes qu'avec les meilleure» " 

du midi. 
Prix de chaque machine : de 4 à 500 fr. . ç

or
_ 

.NOTA. — M. de Travanet est eu ce moment rue Bell • 

dière, 22, à Lyon, où il a été mandé de Paris pour M« 

opérations. ■ [
 ol

i 

Ecrire à l'avance pour être sûr de le trouver
 clie

i^m 

prendre un rendez-vous. ' 

IMALADIESSECBÈTES 
A l'aide d'une nouvelle mélhode, prompte, sftre^ 

facile, le docteur THIVAIID (de Montpellier), btt ^ 
roi, guérit sans rechute, d'un à cinq jffors, tes ^ 

■Senti blennorrhagiques et flueurs blanches, 

ciens et si rebelles qu'iKsoient. rweaux < 
S'adresser chez M. VERNET, place des >"

 ponl 

n. 15, et chez M. FELIX BOISSOMM. P^ *^ à 
de la Guillolière, seuls pharmaciens Oepo» ^ 

Lyon du Spécifique de M. Thivaud. ( 

MALADES.) <
7857)

_—^» 

1 LYON. — IMPRIMERIE DE BOURSY FILS, 

rue de la Poulaillerie, 19. 


